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pro(~èùe à ia tlèsignn\Îon ùes él~Inenls sUf'ceptibles de 
Still/Tf1 avr~e fruit le centre d'in~tl'llelîon de tomé. 

Aneune durée dt' préfience n'('~t fixée pOUl' le renvtli des: 
1 

indige-nef' qui manifesferaienL unt' incapacité notoire ou dout 
la manière de 8el'vil' risquerait de lroublcl' la discipline rt..u 
c~ntre. Duni' ce ras le Commnndnut pioeètlp ('n Look' temps 
au renvoi des éléments envi:;,agé~ sous résPl'\'(, d'ad.resser 
sans rlêlai au CommanJant des Furces de Police nn l'Olllide 
rendu drconstanCÎé sur les raits qui ont moUv{' le renvoi. 

Le pergonncl reeonnu apte à suivre avec fruit le centre 
d!instrucUon de Lomi~ n'est dirige sur ce. l'entre qu'aprh 
réception de la dedsion do Commissaire ùe la République 
prononçant l'admission cleF; intèreRsès au tiU ee-ntre, en 
qualité de « stagiaires ). Des lors, Id mi~e en ronte sur Lomé Ilest, effectuée dUJls lps délais minimum par If' Commandant 
du centre aprè~ enlente avee l'Administration loealechargée 
d'MaLtir tes réquisiUons, 

Il est rappelé que la femme lé~ilÎmc et les enfaIlts ne sont 
autorisés à rejoindre les chefs de famille qu'nprès Îneol"po~ 
ration rléfinitÎve ries intéres8~s dRns les Forees de Police, 

Solde 

La solde et accc550Îrfs, identiqnes à cenx ùes f(.ardes et 
mUiciens de 2m~ classe, sunt pay4s anx' intéressés par 
l'administration locAle daus les mèmes èünditions que pour 
les garties indigènes et les milicîens en servit~(' à Sukodé. 

Il est rappelé tontefois LIlle les E.lagiail'E's n'ont droit "aux 
indemnités de charges de fmniIJe qu'après incorporation 
définitive rians les Forces de Police. CeUe incorporation qui 
prend date. du tH jouI' de l'admis~ion au shlge ne donne pa5 
droit aux l'appels ries indemnités sus-visées, 

' 2 complets kaki " 
, 2 pai l'CS jambières J 1 

IltJ/n'lIemPtJt _ kaki ,dunt une l'ollec- 1) l'Llislrihné le l"'joul' i tricots tion neuve ou en 
tle l'utlmi!'sion. (.2 chcchil~s \ trè~ bon étaL '1 

1 couY(~rtnre ! 

1 crûissuu t 

; t ceill turon 
l bretl'lles-su~pPllsion 

; 1 porte-{;p(~e
\:J Cll.l'hHJChit'res 

ÉqUi/H;J/wut l J hros~e il armes 
distrIbué le l·rjour, 1 lJros~e a laver 

de l'uilmisswn Il patif!nce 
J boite à grlusse 
J misette 
J l'WC marin 

- J bidon 

ttr-j,GlJtelil '1 fusH 1874 
distrihué ao jouI"$, 1 saLl'c-baïonnette 
après l'admissfon( 

Les cHels de drap ne sont distriLués qu'au momenl de ii 
l'incorporation définitive dans la garde iudigèue ou dans la" 1 
compagnie de milice. 

Lomé, le 19 janvier 1929, 

Le Commissairc dc la llèpubliiJue p. i. 

L. PF:TRE, 

AlUtJ{.7J~' jV" 40 l!.Ôr/rtllt modifiraf1.rm fi l'aJ'i,(Jiè du 12 juillet 
lli;'!8 !)fll'tairt ol'ga1lùwtiou de fi J:,>co/e Profes:,f(j-itll(-lIe de 
,"'akodé. 

LH COMMIf-iSAJRE DE lA RÊPUBlIQUB FRANÇA18E AU TOGO p, 1., 

CH6V,\UER DB LA LéGION D~Hol'iNEUJL 

Yn 1edécrel du 23,mars 1921 tlètp'l'mÎnant lei' attribution! 
et les pouvoirs du Commissaire ùe la RépuhHqne an Togo; 

Vu l'arl't>lé du 12 juillet -19:8 portant oI'gani~ntion de 
l'école profeR~;jonneltf> dt' Sokode; .. 

SnI' lu proposition dn cher ;)n servkl de renseignement; 

ARR]1;TE: 

ARJICLR PREMIER. - L'article 17 de l'al'rêlé du 12 juîllel 
1928 ol'guniRflllt l'éeole proresf'ionnelle de Sokodé, t'st modi
fié comme il suit: 

Art. 17 (nouveau). ~ Le personnel de l'école est placé 
sous le contrôle de l'Iuspecteur de l'enseignement et 
compl'end : 

Un rlil'ecteur européen! 

Un instilntenr inrligéne eharge de fl'conomat) 

Des maUres oLlvI'ier8 des ~ravaux PuLlics remplissant 
ICFl fonctions de cbef d'ateHer, 

ART, 2, ~ Le chef du secrélariat géneral, le chef flu service 
de reuseignement ell'udminislrateuf commandant le cercle 
de Sokodé sont c.hul'gés de l'exéeulion du présent arrêté. 

Lomé, le 2a janvier )92.9. 

L, PÈTRE, 

A1iNi.,'ï'l~' ,y", 4.7 }J(JI'{fUI! Ulodiji('utioll. à'l'turèle du jU 0(:/0

Ure /fi2J sur If' "t!!Jime IHjlli/f'J'fittirr au TOf/o, 

LE COl1MISt$A!RE DR LA RÉI'UBl.IQllE FfUXÇAtSE At TOGO p, 1., 

CURVAI.IKfI. Dl! t,A LH(lIO~ O'HO;l!ŒUR, 

y Il )(' Üt~.('ret d Il '2a lIHll'S 19.21 det~l'mîllilIl t Je~ ntlri bu! ionl 
et 1('8 PoU\'OirR du Commissaire de la H'~IJuLliqtH' HU J'Qgo; 

Vu l'nl'l'èté du 10 o;'!oore 1~.2q réglemt~ntal1t le régime 
pénitenliairp dans le Territoire du Togo- ph.l('t' sous le man
dat de la. Fl'nnce; , 

Après avis du Prucurenr de la Répuhlique : 

ARTICUt PR(l~IER, - L'ûrticle 15 de l'anèté du lû odoLre 
H.~a réglementant le régime pénitentiaire dans le TPrritoire 
du Tot-{o placé BOU oS le IIHllldltt de la Fram'c est ahrogé et 
rfJJlpl-i1cé par les dispo~;itiDH8 ftujyautes : 

{f Article /::).-..- Le r{~gisseur lloil rcnd,'\' compte immé~ 
dialèlDcnt au Commaudant. Je CL'l'de des évaslolls des 
délemlR, 

(\ f.t:' dernier adres.st' : 

{( 1". - HU Procurt'ur ,le la Républi(Ine un t'oUlple rendu 
sommaire de l'éYa~ion ; 

«( 2~. - an Commissaire rie la HépulJliquc un l'n(JpoI'tdr~ 
( cOll!;tnneié tians lequel li lÎl~$;Îgnf> les respOlH;aùlfR et les 
« punitions iuHigée-s on prOl)O~p(>S, II t'st autorlst' à ~'enlre
( meltre dircetemenl avec les autl'es Commandants!le cerd" 
!$ dn Territoire en vue de retrouver les fugitifB-. 

« Les évuslons dalls l~s Colonies françaises et en Territoil'e 
(( étranger l'ont signalées aqx autorités compétentes pur le 
(( Commissaire de la Répu1Jlique -». 
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ARRÊTE: 
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ART. 2. - Les Commaudants de Cercle et les régiRscurs 

. de prlsons iH~nt chargés de l'exécution du pré~ent unêté. 
Lomé, le 26 jnnvict 1929. 

L. PlîTRE. 

-ARlfl{7ï~~ 49 OtWf'ff1lt ala ('Ù'cullliùm de taus Verlicldes au-

100l/obi/es san.~ (!i,.,lt'nctùm lu roule de I"omé ci Alakpa/1iè. 

Ln C'OltUf1SSAIRE DI? iA HRf'VbLIQllB :r~KANÇA1SB At TOGO p. [.
' 

CREVALlI3:R DB I.A LRG10~ n'HONNEUR, 

~ Vu le dûcret Ilu 23 mars 1921 déterminantles attributions 
~''f,t les POllVOÎl'S du Commissu(re de J11 RépubHque au Togo, 

',' Vu l·'arrèté du '2H janvier 192B réglementant la protection 
--et l'usage des yoies publiques au Togo; 

, Sur la proposition du Command.ant de Cercle de Lomé, 

ARRÊTE: 

ARTJCI.E PR,ElUlHL ~ La route de Lornè à Atakpamé est 
;<Juverte à. la circulatiou de tous véhicules saus distinction. 

Aar. 1, Le C~lef du SecnHul'iat Général et· les Comman
,danh des Gerd~s de Lomé et d'Atakpilmé sont chargés de 
rexéeulion du iJrésent ~11'1'èt6" 

Lomé, le 28 janvier 1929,' 
L. PÈTRE, 

',:A.RRl~'rÉ .\:" 5{) fir;ant le mode de recuuvrement de certaiu!5 
ùUjJÔIS. 

LI.I. CO:!:tMISSAIRB 01.1. LA RSPUBLJQt:B FRA"iÇAISB Ai! TOGO P. L. 

CUBVALlRR DB LA IJtlGIOtf D·HONI'ŒUII., 

" Vu le décret du 113 mars 1921 détermioant les attributions 
'.I~t les !,ouyoirs du Commissaire de lu République au Togo; 

Vu le decret du 30 dé6embre 1912. sur le régime financier 
,'&s colonies; 

:.,' Vu le décret du 10 août 1928 modifiant l'article HiO du 

'décret susvisé du 30 décembre HH2; 


" Vu l'arrété dn 31 juillet 1922 réglementant au Togo le. 
,'ftatentes'et licences fmSC111ble leg arrêtés du 4 oetoure 1926,
du \7 janvier 1927 et du 14 novembre 192'; qui l'ont modi
lié ou complété; 

': . Vu l'arrêté du 23 noYe~bre 1920, établissaut J'impôt sur 
~le8 _habilants posséduHt la qualité: de citoyens- [rançais) 
;ensemble les arrêtés du 26 juillet 1921 et du 14 novembre 
',1927 ; 

, Vu l'arrêté du 3 juillet 1922 portaut établissement de' 
4'1mpot personneiindig~ne au Togo, en~emble les anêtâs du 
'. octobre 1926 el du 14 lIovemble 1927 : 

Vu les ,Ieux arrêtés du 4 octobre 192G instituant une taxe 
~d'hYf<iène etd'assistnnce médicale indigène. modifiés par les 
:;arrêtés du 14 novembre j 927 ; 
, Vu l'arrélé tlu 3 juillet 1922 instituant l'impôt dit tles 
~l!reslations f!nns le Territoire du Togo modirîé par Parreté 
du t4 novc,mhre lY27 ; 

Vu lesarrèl{isdn 2Hnovembret920, du 17 mai1924etdu 
~ odohre 192û relatifs aux taxes à percevoir SUl' les véui
,eutes; 

_ Vu le décret du 18 août J922 réglementant l'importation, 

'la vente. la (:e~sion et la détention deR nrmes à feu et des, 

.:'muuHîons au Togo, modifié par le Ilücrèt llu 17 septembre 

'i926 ; 

Vu l'arrèté du 5: novembre 1926 Hxant les droits à perce
voir 5ur les pèrmis de port tPnrmes au Togo; 

lA'! Conseil d'Administration entendu, 

' 
:1 

ii 

' 
il 
1:1 

': 

l' 

Il 


ARTrCI,g PIIRlIŒR.. - Les taxes des contribll lions directes 
ci-après énurnért~es: 

1" "- Patentes Ui\ 6~ et 7" classe) 
2~ - Pillente8 de tl'aite (9' et 10' ,;lasse) 
a" - lmvôt. personnel eurnpt'èn 
!t O fmpùt personnel îndigène-

a" -- Tax~ d'hyf.{iène (Enropéens) 
H~ _. Taxe d'assistance médicale intligèHe 
7" - Raclwt des preslations (Européens et indigènes) 
80 _••- Taxe':mr les vétrieulrs ... 
9" - Droite: sur les permis tie port d'armes, 

en ce qui concel'ne exc1usivement les con lribuables non 
inscrits t<ur les rùles primitHs. pourront désormais èlre 
perçues dans les .Cercles par les ageut~ spéciaux ou intermé
diaires suivant .flints nomiuatifs dressé!" au lu,!" et à mesure 
des perceptions eUeduées, 

ART. :2. Ces perceptions donneront Heu en fiu de 
chaque trimestre à établissement de rôles de régularisation 
ql:li s:eront arrêté,:;: et approuvés dans les formes habituelles et 
transmis en dernier lieu au Trésor pour prise en charge. 

ARr. a. - Sont abrogées toutes ;,1i~positions ant~rieures 

coutnlÎres au présent arrêté. 

Aar. 4. Le Chef du secrétariat génèral, le TrésorÏer-
Payeur et les Commundants de cercle ~iOnt'chargés~ chacun 
en l",e {lui le COHcerne de l'exécution du présent arrêté qui 
aura son erfet fi. (;,ompter du l~r janvier' 1929 et sera cure.. 
gistl'é et communiqué partout où besoin sera. 

LomA, le 28 junvier 1929. 

L. l'ÊTRE. 

AIl/lÊ/tÉ .\''' 52 reglemeu/altl l'cmpùJI: Iles alcoQ/s aesliné.'i 
aua: u,~a!let~ i"duslriels, 

LE COMMISSAIRE DB LA RÈI'UHLIQUB FaAf'içi\JSE ,AU TOGO p, 1•• 

t:HRYAL1RR DR LA LÉGION' D'H(I~N'BURI' 

Yu le décret du 2:{ mars 1921 déterminant les attributions 
et les pOnYOiI'8 du Commissaire de la République a.u Togo; 

Vu le décret du 11 novembre' 192n portant réglementation 
dOlluuièrè dans le Territoire du Togo placé sous mandat 
français; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1922 définissant les 011>0015 de 
traite et les hoissons alcooliques prohibées uu Togo et déter~ 
miuant les mesures d'application pour l'exècntion des 
dispositions du décret du '2 septembre 1922; 

Vu la loi du 1a avril 1.928 sur le r~~imedouunier co1onÎu); 

Vu le décret tlu 2 juillet 19'28 l'elatil à l'application de la 
loi du 1.:1 avril 1928 sur le régime douanier colonial; 

Vu l'arrêté du ü novembre 1928 fîxant les taxefl à perce
voir à l'entrée dRIlS le Terrîtoire du Togo des produits de 
toute origine et provenance; 

Considérant que les alcoolF( dénaturés et alcools rn~thyU_ 
ques dits impropres à lu oon~nl1lfnaHon de boucbe pùur~ 
raient être détournê~, en partie, de leur destination indus
trielle; 

Lo Conseil d'Administrntion entendu, 

ARRÊTE: 

A~TICLE PREMIER., - Les alcools définis par l'nnêté du 6 
novembre H128: fi alcools dénaturés et alcools métbyliques 
impropres à la consûmmution de bouche)j seront contin
gcntks à l'importation. 




